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Contre  le  projet  d'introduire  dans  notre  législation 
le  droit  d'accorder  l'impunité  et  des  récompenses  aux 
coupables  qui  révéleraient  des  complices , et  l'idée 
de  faire  exercer  ce  droit  par  le  Corps  législatif , sur 
la  proposition  formelle  du  Directoire  exécutif. 

Séance  du  1 7 germinal  an  7. 
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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


On  vient  de  vous  faire  le  tableau  du  brigandage 
et  des  assassinats  qui  désolent  plusieurs  départemens. 
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Dans  sa  profonde  indignation  , l'orateur  s*est  écrié  : 
K engeance  ! vengeance!  et  vous  a conjurés  instam- 
ment de  convertir  en  résolution  le  projet  qui  vous  est 
présenté , comme  le  moyen  le  plus  infaillible  de  faire 
cesser  ce  mal  affreux.  La  sensibilité  de  l'orateur  est 
partagée  par  riioi  5 par  tous  les  membres  du  Conseil: 
mais  quelque  juste  c^u  elle  soit , ce  n’est  pas  elle  qui 
doit  dicter  notre  détermination.  Tâchons  plutôt  de 
nous  en  défendre  en  examinant  le  projet , et  n ou- 
blions jamais  que  c’est  à la  raison  seule  , à la  raison 
éclairée  et  calme  qu’il  appartient  de  composer  les 
lois. 

Je  vais  donc  essayer  de  discuter  froidement  le  projet 
dans  ses  principes  et  ses  conséquences. 

Je  dirai  d’abord  que  si  , sous  certains  rapports  , iî 
m’a  paru  clair  , sous  d’autres  je  l’ai  trouvé  obscur.  J’y 
ai  apperçu  nettement  deux  idées  principales  ; la  pre- 
mière , consistant  à introduire  parmi  nous  le  droit 
d’accorder  l'impunité , et  même  des  récompenses  aux 
coupables  qui  feroient  des  révélations  importantes  ; la 
deuxième  9 à faire  exercer  cé  droit  par  le  Corps  légis- 
latif, sur  la  proposition  formelle  du  Directoire  exé- 
cutif. Mais , en  supposant  ces  idées  admissibles  , je  me 
trouve  embarrassé  sur  l’exécution  du  projet , quand 
je  l’envisage  par  rapport  à l’espèce  du  révélateur , à la 
matière  de  la  révélation  à l’autorité  chargée  de  cons- 
tater les  faits  révélés  , leur  nature  et  leur  importance  > 
enfin , au  rôle  que  doit  jouer  le  révélateur.  iQ  Vous 
dites  : tout  complice  qui  fera  des  révélations.  Ce  mot 
complice  me  paroît  vague.  Notre  législation  distingue, 
comme  des  êtres  bien  différens  , l’auteur  et  le  complice 
d’un  délit  , et  dépendant  elle  les  assimile  quant  à la 
peine.  En  partant  de  ces  données  , je  suppose  que 
l’auteur  d’un  crime  fasse  une  révélation,  sera -t- il 
écouté  et  traité  comme  s’il  étoit  simplement  complice  > 
Il  me  semble  qu’il  y a parité  de  raison  > et  cependant 
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le  juge  scrupuleux  se  trouvèrent  arrêté  par  la  lettre 
de  la  loi  proposée  ; il  faudrait  donc  déjà  la  rendre 
plus  claire  à cet  égard.  2.0.  La  matière  de  la  révéla- 
tion est  toute  association  formée  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  République . Je  conçois 
assez  clairement  une  association  contre  la  sûreté  exté- 
rieure , sous  Tidée  d’une  armée  ennemie , dune  armée 
autrichienne  , par  exemple  ; et , dans  ce  cas , j’avoue 
que  je  ne  vois  pas  bien  comment  votre  projet  pour- 
roit  nous  en  garantir  : mais  ces  'mots  , association 
formée  contre  la  sûreté  intérieure , me  paraissent  bien 
vagues.  Je  craindrais  que  l’esprit  de  parti  ne  leur 
donnât  trop  de  latitude  , et  ne  s’en  emparât  comme 
d’un  moyen  plus  nuisible  qu’utile  à la  liberté.  Je  vou- 
drais donc  qu’avant  tout  on  nous  définît  avec  pré- 
cision les  caractères  d’une  association  conspiratrice. 
3°.  Quelle  sera  l’autorité  chargée  de  constater  les  faits 
révélés , de  fixer  leur  nature  et  leur  importance  ? Je 
sais  que  , d’après  la  constitution  et  les  lois , les  jurés 
seuls  ont  ce  pouvoir  *,  mais  il  111e  semble  qu’ici  vous 
le  leur  ravissez  , sans  me  désigner  même  l’autorité  que 
vous  en  revêtez.  En  effet , i sont-ce  les  officiers  de 
police  et  les  juges  > Je  suis  d’abord  tenté  de  le  croire , 
en  voyant  que  vous  les  chargez  de  rédiger  en  secret 
les  révélations  de  ce  genre  qui  leur  seront  offertes  ; ce 
qui  paraît  les  autoriser  à rejeter  celles  qu’ils  jugeraient 
être  d’un  genre  différent.  Cependant,  d’un  autre  côté  , 
je  crois  appercevoir  qu’ils  sont  purement  passifs  dans 
cette  confidence  , et  que  , dans  tous  les  cas  , ils  doi- 
vent transmettre  au  Directoire  exécutif  ce  qu’ils  ont 
reçu.  Vous  accordez  au  Directoire  la  proposition  for- 
melle , sans  laquelle  le  Corps  législatif  ne  peut  même 
prendre  aucune  connoissance  de  l’affaire.  Vous  enten- 
dez , sans  doute  , que  le  Directoire  sera  libre  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  cette  proposition  , et  qu’en  cela  > 
sa  détermination  sera  précédée  de  l’examen  des  faits. 
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Quant  au  Corps  législatif,  que  vous  investissez  du  droft 
plus  illusoire  que  réel  de  prononcer  sur  le  sort  du 
révélateur  , je  ne  pense  pas  que  vous  entendiez  lui 
interdire  l'approfondissement  des  mêmes  faits.  Votre 
idée  est-elle  donc  d’établir  trois  degrés  de  juridiction,, 
ou  de  n’en  avoir  qu’un  ? Quelle  sera  d’ailleurs  la 
forme  de  procéder  ? Entendra-t-on  par-tout  les  témoins 
eux-mêmes  , ou  jugera-t-on  seulement  sur  des  pièces 
ou  des  dépositions  écrites  ? 4°*  Quel  sera  le  rôle  du 
révélateur  dans  les  diverses  procédures  qui  pourront 
avoir  lieu  dans  tout  ceci  ? Figurera- t-il  comme  pré- 
venu, ou  accusé,  ou  condamné,  ou  comme  témoin, 
ou  comme  dénonciateur?  Ce  sont-là  des  rôles  bien 
différens  ; et  certes  , il  n’est  pas  peu  important  de 
savoir  quel  est  celui  que  vous  lui  destinez.  Je  pourrois 
multiplier  les  questions  sur  d’autres  doutes  que  la  lec- 
ture du  projet  m’a  lait  naître  : mais  je  crois  en  avoir 
dit  assez  pour  faire  sentir  que  , même  en  admettant 
les  bases  fondamentales  du  projet , il  faudrait  encore 
renvoyer  à la  commission  , pour  présenter  une  autre 
rédaction  moins  obscure  ? et  prêtant  moins  à l’arbi- 
traire. 

Mais  je  me  hâte  d’arriver  à la  discussion  du  fond  ; 
et  d’abord  j’observe  que  , bien  que  ce  soit  à raison 
des  troubles  extraordinaires  qui  ont  lieu  dans  quel- 
ques départemens  que  la  commission  ait  été  nommée , 
et  que  par  conséquent  sa  mission  ait  été  bornée  à 
nous  présenter  des  mesures  capables  de  réprimer  ces 
troubles , le  projet  quelle  nous  présente  n’est  point 
du  tout  une  mesure  particulière  et  accidentelle  , mais 
une  loi  générale  et  à toujours;  une  loi  organique, 
et  même  additionnelle  à la  constitution  ; loi  dont 
cependant  on  a l’air  de  se  promettre  , en  passant , 
la  repression  du  brigandage  dont  on  se  plaint. 

Il  faut  donc  examiner  le  projet  sous  son  rapport 
général  et  sous  son  rapport  accidentel. 
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Sous  son  rapport  général  , il  présente  d’abord  le 
droit  de  faire  g’acek  un  vrai  coupable.  Ce  n est  pas 
un  moyen  d’équité  imaginé  pour,  tempérer  la  rigueur 
du  droit , moyen  que  toute  bonne  législation  doit 
offrir;  car,  quelque  sages  que  soient  les  lois,  elles 
ne  peuvent  prévoir  tous  les  cas.  Il  peut  arriver  qu’un 
individu,  poursuivi  devant  la  justice  criminelle,  ait 
contre  lui  la  lettre  de  la  loi  et  la  précision  du  fait 
matériel  , et  que  cependant  il  ait  en  sa  faveur  des 
motifs  si  puissans  de  moralité , d’atténuation  et  d’ex- 
cuse, que  l’application  rigoureuse  de  la  loi  fût  une 
injustice  envers  lui.  Dans  ce  cas , si  les  juges  sont 
réduits  à la  stricte  exécution  de  cette  loi , il  faut  qu’il 
y ait  un  autre  pouvoir  chargé  de  corriger  cette  ri- 
gueur. L’intervention  de  ce  pouvoir , et  la  remise  ou 
la  diminution  qu’il  fait  de  la  peine,  sont  souvent 
considérés  comme  l’exercice  du  droit  de  faire  grâce  ; 
mais  il  est  clair  que  cette  expression  est  impropre  : 
dans  ce  cas , on  ne  fait  pas  grâce  , on  ne  fait  réel- 
lement que  justice  ; c’est  l’équité  qui  répare  l’imper- 
fection de  la  loi.  Est-ce'  là  ce  que  veut  le  projet! 
Non,  sous  ce  point  de  vue,  il  seroit  inutile;  les  ju- 
rés parmi  nous  sont  jurés  d’équité , puisqu’ils  sont  in- 
vestis du  droit  de  prononcer,  non-seulement  sur  les 
questions  de  fait  matériel , mais  encore  sur  celle  d’in- 
tention , de  moralité  et  d’excuse.  Le  droit  que  le 
projet  veut  introduire  est  donc  celui  d’accorder  l’im- 
punité et  même  des  récompenses  à un  homme  vrai- 
ment coupable  et  jugé  tel;  et  ce  droit , c’est  le  Corps 
législatif  qui  doit  l’exercer , mais  seulement  sur  la  pro- 
position formelle  du  Directoire. 

A l’appui  de  cette  nouveauté , on  cite  ce  qui  s’est 
pratiqué  et  se  pratique  encore  dans  d’autres  gouver- 
riemens.  Examinons  la  justesse  de  ces  argumens  d’a- 
nalogie. Dans  les  gouvern:emens  despotiques  , le  maître 
fait  grâce,  mais  pourquoi!  C’est  qu’il  est  souverain 


dë  fait,  c est  que  la  Conservation  de  sa  personne  est 
confondue  avec  celle  de  l’état  ; c’est  que  son  pouvoir 
étant  une  conspiration  permanente  contre  les  droits 
du  peuple  , il  ne  peut  le  conserver  que  par  des  moyens 
machiavéliques , qu’en  répandant  parmi  ses  sujets  les 
soupçons , les  haines , qu’en  les  mettant  sans  cesse  en 
opposition  d’intérêt , qu’en  les  divisant  pour  les  mieux 
écraser.  Il  doit  donc  faire  des  faveurs  aux  uns,  des 
injustices  aux  autres;  il  doit  se  jouer,  à leurs  yeux, 
de  la  justice  et  de  la  vertu.  Tel  est  notre  -plaisir  ; 
voilà  sa  maxime.  Or , tout  cela , sans  doute , n’est 
point  applicable  à un  gouvernement  républicain , es- 
sentiellement fondé  sur  l’intérêt  de  tous,  et  par  con- 
séquent sur  l’égalité , sur  la  justice , qui  ne  sont  autre 
chose  que  cet  intérêt. 

On  cite  l’Angleterre,  qui  n’est  pas  mn  gouverne- 
ment despotique , et  où  le  monarque  exerce  le  droit 
de  faire  grâce , et  cela , dit-on  , comme  ayant  une 
part  dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif.  J’avoue  que 
ce  gouvernement  n’est  pas  despotique , et  que  même 
il  a beaucoup  de  parties  républicaines;  mais  il  n’est 
pas  exact  de  dire  que  ce  soit  comme  portion  inté- 
grante du  pouvoir  législatif  que  le  roi  y exerce  ce 
droit  : c’est  comme  roi , en  vertu  de  sa  prérogative , 
ex  lege  dignitatis  suce.  Il  est  assez  difficile  de  définir 
la  monarchie  anglaise,  parce  qu’on  ne  peut  pas  la 
considérer  comme  un  pouvoir  totalement  constitué. 
Elle  participe  encore  de  la  nature  de  la  vieille  mo- 
narchie féodale , établie  ou  du  moins  consolidée  par 
Guillaume  le  conquérant,  monarchie  absolue  et  de 
laquelle  les  droits  mêmes  du  peuple  ne  sont  considérés 
que  comme  des  émanations  successivement  faites  et 
passées  en  privilèges  et  en  libertés.  De  là  vient  que 
le  monarque  y est  encore  envisagé  comme  le  sou- 
verain, comme  la  source  de  tous  les  pouvoirs,  et 
particulièrement  du  pouvoir  judiciaire,  qu’il  hexeroe 
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pas  à la  vérité  par  lui-même,  mais  dont  il  s’est  ré- 
servé le  droit  de  faire  grâce,  lequel  droit,  bien  ana- 
lysé,  se  réduit  en  lui,  selon  les  publicistes  patriotes 
de  ce  pays,  à l’exercice  de  ce  droit  d’équité  dont 
j’ai  parlé  plus  haut,  qui,  chez  nous,  est  confié  aux 
jurés,  et  qui  en  Angleterre,  où  les  jurés  ne  décident 
que  le  fait,  et  où  les  juges  n’appliquent  que  la  loi, 
est  resté  entre  les  mains  du  monarque , qui  est  censé 
n’avoir  pas  voulu  s’en  dépouiller. 

Montesquieu,  en  parlant  d’une  monarchie  tempérée  , 
dit  que  le  droit  de  faire  grâce  est  bien  place  dans 
cette  espèce  de  gouvernement.  Mais  pourquoi?  C’est 
d’abord  parce  que  l’honneur,  qui  en  est  le  principe, 
se  trouvant  quelquefois  en  opposition  avec  la  loi , 
le  monarque,  dans  ce  cas,  est  obligé  de  protéger 
l’un  contre  l’autre  5 c’est  ensuite  parce  qu’il  est  dans 
l’intérêt  du  monarque  d’abandonner  aux  corps  inter- 
médiaires, aux  tribunaux,  les  attributs  delà  sévérité, 
l’application  rigoureuse  des  lois,  tout  l’odieux  qui  peut 
en  résulter , et  de  se  réserver  à lui  les  mesures  d’é- 
quité, de  clémence,  pour  ne  paroître  aux  yeux  de 
son  peuple  que  comme  la  source  des  actes  de  bien- 
faisance, et  la  douce  image  de  la  bonté  paternelle. 

Or,  y a-t-il  un  de  ces  motifs,  y en  a-t-il  un  seul 
tiré  du  gouvernement  anglais , qui  puisse  s’approprier 
au  nôtre?  Non,  et  il  est  clair  que  tous  les  argument 
analogiques  sont  ici  en  défaut  ou  même  tournent 
contre  le  projet. 

Peut-on  raisonner  directement  d’après  notre  cons- 
titution ? Oui , mais  c’est  encore  contre  le  projet.  On 
conviendra,  je  pense,  que  le  droit  de  punir  dérivant 
de  la  souveraineté,  celui  de  faire  grâce  doit  en  dé- 
river de  même.  On  conviendra  que  chez  nous  la  sou- 
veraineté n’est  que  dans  le  peuple,  et  que  tous  les 
droits  de  cette  souveraineté , qu’il  n’a  pas  expressé- 
ment délégués  par  la  constitution  , il  se  les  est  ré- 
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serves;  car,  sans  doute,  on  n admettra  pas  de  délé- 
gation tacite , sans  quoi  on  pourroit  ainsi  le  dépouil- 
ler de  toutes  les  parties  de  sa  souveraineté.  Or , qu  on 
me  cite  un  seul  texte  constitutionnel  portant  délé- 
gation du  droit  dont  il  s’agit  à un  des  pouvoirs  cons- 
titués ï Certes,  si  la  constitution  avoit  voulu  l’attri- 
buer à un  d’entreux,  il  est  vraisemblable  que  c’eût 
été  au  pouvoir  judiciaire , comme  étant  plus  analogue 
au  droit  d’appliquer  la  peine  , qui  constitue  principa- 
lement le  domaine  de  ce  pouvoir  en  matière  crimi- 
nelle. Or,  nul  article  de  la  constitution  ne  confère 
aux  tribunaux  criminels  le  droit  de  faire  grâce;  leur 
attribution,  au  contraire,  est  bornée  par  elle  à celui 
de  punir. 

Vous  voulez  en  gratifier  le  Corps  législatif;  mais 
en  cela  vous  allez  au-delà  de  la  constitution  * ou  plu- 
tôt vous  allez  directement  contre  son  vœu  ; car , dans 
la  distribution  fondamentale  quelle  a faite  des  prin- 
cipaux pouvoirs  qui  sont  les  attributs  de.,  la  souve- 
raineté’, elle  n’a  donné  au  Corps  législatif  que  celui 
de  faire  les  lois  , et  le  soin  de  veiller  à ce  que  les 
deux  autres  autorités,  qui  lui  sont  collatérales , ne  fran- 
chissent pas  les  limites  dans  lesquelles  elle  les  a cir- 
conscrites. Et  vous  voudriez  qu’ici  il  donnât  lui-même 
l’exemple  de  cet  envahissement,  en  s’arrogeant  une 
faculté  qui  est  de  la  nature  du  pouvoir  judiciaire  , qui 
11’ est  exercée  par  les  rois  que  parce  qu’ils  se  regardent 
comme  la  source,,  de  ce  pouvoir  , et  qu  enfin  la  cons- 
titution il  a pas  même  comprise  dans  l’attribution 
quelle  a donnée  aux  autorités  chargées  de  l’exercice 
du  même  pouvoir!  Vous  allez  donc  évidemment  en, 
cela  contre  l'intention  de  la  constitution. 

Vous  la  violez  plus  manifestement  encore  , quand  ,, 
pour  faire  participer  le  Directoire  exécutif  à l’exercice 
de  la  prérogative  dont  nous  parlons,  vous  lui  attri- 
buez , dans  cet  exercice  , la  proposition  for.  n elh  , à la- 
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quelle  volis  donnez  d’abord  cet  effet  & emporter  sursis 
à l'exécution  de  la  condamnation  définitive  prononcée 
contre  le  révélateur.  Quoi  ! il  est  dans  la  nature  du 
mandat  du  Directoire  de  faire  exécuter  , et  ici  ibem- 
pêcheroit  quon  n’exécutât.  La  constitution  veut  que , 
par  son  commissaire  , il  poursuive  V exécution  des  ju- 
getnens  rendus  par  le  tribunal  criminel  ( art.  2.4^  ) , et 
il  auroit  le  droit  , par  un  message , de  surseoir  à cette 
execution  ! D’ailleurs , que  signifie  ici  la  proposition 
formelle  , sinon  une  veiitable  initiative , sinon  une 
part  dans  l’exercice  d’un  droit  que  vous  regardez 
comme  législatif?  Et  pourquoi,  par-là,  foulez-vous 
encore  aux  pieds  la  ligne  de  démarcation  que  la  cons- 
titution a tracée  entre  les  autorités  fondamentales?  C’en 
est  assez  , je  pense  , pour  démontrer  que  les  argu- 
mens  directs,  comme  ceux  d’analogie  , militent  contre 
le  projet , et  qu’en  tous  point?  il  est  contraire  aux 
principes  de  notre  gouvernement. 

Maintenant,  que  met-on  en  avant  pour  le  faire 
accueillir  ? La  raison  d’utilité.  ....  De  futilité  dans 
la  violation  des  premiers  principes  de  la  constitution  ! 
de  l’utilité  dans  la  confusion  des  pouvoirs  fondamen- 
taux ! de  futilité  dans  l’ébranlement  des  bases  de 
notre  édifice  social  ! Ah  ! ne  donnons  pas  cet  avan- 
tage sur  nous  à nos  ennemis  de  commencer  par  fouler 
aux  pieds  la  constitution  , parce  qu’ils  nouent  des  in- 
trigues , et  concertent  des  attentats  contre  la  sûreté 
de  quelques  parties  de  la  République.  Ils  seroient  bien- 
tôt au  comble  de  leur  vœu , si , par  de  tels  moyens , 
ils  pouvoient  nous  déterminer  à infuser  dans  notre 
gouvernement  des  germes  de  trouble  et  de  destruc- 
tion. 

Cependant , comme  depuis  trop  long-temps  on  est 
dans  l’habitude  d’opposer  les  circonstances  aux  prin- 
cipes , et  le  prétexte  d’utilité  à la  raison  constitution- 
nelle, je  veux , mettant  à part  la  constitution  , exa-: 
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miner  plüs  particulièrement  la  prétendue  utilité  qui 
résulterait  cLu  projet. 

Si  la  constitution  étoit  à faire  , faudroit-il  y insérer 
cette  disposition  , en  la  rendant  même  plus  claire , plus 
praticable  et  plus  régulière  quelle  n’est  dans  le  projet } 
Je  ne  le  pense  pas.  Outre  l’autorité  des  rédacteurs  de 
la  constitution  actuelle,  je  puis  invoquer  celle  de  l’As- 
semblée constituante , de  cette  Assemblée  si  élevée  par 
les  talens  et  par  les  vertus , et  sur-tout  si  savante  dans 
les  grands  principes  de  l’ordre  social.  Elle  plaçoit  dans 
sa  constitution  un  pouvoir  monarchique,  qu’à  la  vé- 
rité elle  ne  faisoit  exercer  que  par  des  ministres , mais 
dont  le  dépôt  et  la  communication  étaient  entre  les 
mains  d’un  seul  homme.  Certes  , c’étoit  bien  le  cas 
Raccorder  à cet  homme  le.  droit  de  taire  grâce.  Ce- 
pendant cette  Assemblée  ne  le  voulut  pas  ; elle  jugea 
cette  attribution  dangereuse  : elle  ne  voulut  pas  non 
plus  la  conférer  au  Corps  législatif. 

Mais  allons  plus  loin  : le  droit  de  faire  grâce  est 
tut  attribut  du  souverain»  Plaçons-nous  dans  l’hypa- 
fhèse  où  chez  nous  le  souverain  agirait  immédiate- 
ment s ou  bien,  en  d’autres  termes , supposons-nous 
une  démocratie  pure  : devrions -nous  adopter  la  loi 
qu’on  nous  propose  ) Je  ne  le  crois  pas  encore  ; d’abord 
jVi  pour  moi  l’exemple’ de  toutes  les  démocraties  , dont 
aucune  , du  moins  que  je  sache  , ne  .fit  jamais  une 
pareille  loi  (i)»  Celles  mêmes  qui  voulurent  exercer 


(a)  Qn  ne  peut  pas  m’opposer  ici  le  trait  d’Horace  , absous  par 
îe  peuple  même  , quoique  meurtrier  de  &a  sœur,  i°.  ce  n’cst  qu'un 
fait,  et  ici  c’est  une  loi  qu’on  propose  $ 2°.  chez  nous  , les  jrîrés 
^cquitteroient  un  citoyen  qui  se  trouveroit  dans  le  cas  d’Horace  ; 
Car  assurément  il  n’avoit  pas  tué  méchamment  et  à dessein  de 
nuire  , mais  par  l’effet  d’un  premier  mouvement  occasionné  par 
la  plus  héroïque  de  toutes  les  passions , C’étoit  un  malheur  plutôt 
crime  i et  chez  nous,  un  jury  bien  composé  le  déclarerait  aq, 
P©tns  excusable. 

Pc  tels  faits  ne  prouvent  absolument  rien  en  faveur  cfi  projet, 
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le  pouvoir  judiciaire  furent  obligées  de  s'assujettir  à des 
précautions  extraordinaires  , pour  ne  pas  se  rendre  pré- 
judiciable l’exercice  de  ce  droit.  C’est  ainsi  qu’à  Athènes 
le  tribunal  de  l’aréopage  arrêtoit  l’exécution  d’un  ju- 
gement populaire  rendu  pour  ou  contre  l’accusé , lors- 
qu’il le  trouvait  injuste.  C’est  ainsi  qu’à  Rome  l’accusé 
avoit  le  droit  de  s’exiler  lui-même , pour  ne  pas  s’ex- 
poser à la  décision  du  peuple.  Je  puis  citer  encore  Mon- 
tesquieu et  Blackstone , qui  ont  prétendu  que  le  droit 
de  faire  grâce  ne  devoir  pas  avdir  lieu  dans  les  démo- 
craties. 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d’autres  philosophes  qui, 
raisonnant  dans  la  thèse  la  plus  générale  , se  sont  élevés 
contre  l’exercice  du  même  droit.  Mais  consultons  la 
simple  raison.  Sur  quoi  repose  le  pacte  social  ? n est-ce 
oas  principalement  sur  la  garantie  de  la  sûreté  , de  la 
propriété  , soit  publique,  soit  particulière  ? Et  quelle  est 
a sanction  essentielle  de  cette  garantie  > n’est-ce  pas  la 
punition  certaine,  infaillible  et  promptede toute  espèce 
de  violation  qui  pourrait  en  être  faite?  Or , ■ l'impu- 
nité et  même  des  récompenses  solennellement , éter- 
nellement promises  à des  criminels  , ne  sont-elles  pas 
destructives  de  cette  sanction  , de  cette  garantie  ? Une 
telle  loi  insérée  parmi  les  conditions  de  l’association 
politique , ne  présente-t-elle  pas  un  alliage  monstrueux , 
une  contradiction  non  moins  funeste  que  bisarre? 

Mais  ici  , nous  dit- on , la  promesse  de  l’impunité 
n’est  que  conditionnelle  : l’impunité  n’est  accordée  que 
pour  un  service  rendu  , et  qu  autant  que  le  mal  est  au 
moins  compensé  par  le  bien. 

Je  veux  pour  un  moment  me  prêter  à cette  idée  de 
compensation  qui , dans  cette  matière  , ne  me  paraît 
pas  admissible;  je  vous  avouerai  que,  dans  certains 
cas,  la  mesure  que  vous  proposez  peut  offrir  des  avan- 
tages ; mais  vous  conviendrez  aussi  que  , quand  il 
l’agit  de  fiiire  une  loi , il  ne  faut  pas  se,  borner  à en 


Considérer  futilité  dans  tel  ou  tel  cas  particulier  ; it 
faut,  au  contraire  >vparcourir  tous  les  cas  possibles 
de  son  application  ; il  faut  non  - seulement  voir  le 
présent , mais  consulter  le  passé  et  prévoir  l’avenir  j 
il  faut , autant  qu’il  est  donné  à la  foiblesse  humaine 
de  le  faire  , que  le  législateur  , semblable  à la  provi- 
dence, mesure  tous  les  temps  et  embrasse  dans  sa 
pensée  tous  les  événemens.  Il  faut  qu’il  ne  se  décide 
a une  création  quelconque  que  quand  il  est  an  moins 
très-présumable  qu’il  doit  en  résulter,  je  ne  dis  pas 
seulement  autant , mais  beaucoup  plus  de  bien  que 
de  mal  : car  voilà , ce  me  semble  , ce  qui  caractérise 
le  véritable  législateur.  Or  calculons  les  avantages  et 
les  inconvéniens  qui  peuvent  naître  de  l’adoption  du 
projet. 

Vous  dites  qu’il  y aura  un  grand  avantage  , en  cas 
de  conspiration , à connoître  des  complices  qu’on  n’au- 
rait pas  connus  sans  la  révélation  : soit } observez  ce- 
pendant que  vous  raisonnez  dans  une  hypothèse  où  la 
conspiration  est  déjà  découverte,  où  des  conspirateurs 
sont  déjà  arrêtés,  où  le  danger  étant  déjà  connu» 
tous  les  moyens  de  la  police  et  de  la  loi  peuvent  être 
mis  en  activité  ; ce  qui  diminue  beaucoup  1 impor- 
tance du  service  résultant  de  la  révélation..  Mais  est- 
il  même  bien  vrai  qu’il  soit  toujours  utile  de  con- 
noître tous  les  membres  d’une  conspiration  > Dans  les 
dissentions  civiles , quand  deux  partis  se  sont  choqués 
avec  fureur , n’est-il  pas  bon  que  celui  qui  est  victo- 
rieux se  calme  et  s’arrête  le  plutôt  possible  > Ne  seroit- 
ce  pas  le  desservir , ne  seroit-ce  pas  exposer  l’Etat  à 
une  continuation  de  troubles  et  de  malheurs , que 
d’offrir  au  vainqueur  irrité  une  liste  toujours  nouvelle 
de  conspirateurs  et  de  victimes  > 

Vous  prétendez  en  outre  qu’avec  votre  mesure  vous 
porterez  la  défiance  et  la  terreur  dans  l’ame  des  cons- 
pirateurs, et  que  par-là  vous  les  empêcherez  de  former 


i3- 

des  complots,  ou  que  bientôt  ces  complots  seront 
dissous  par  la  crainte  de  la  trahison.  Espoir  beaucoup 
trop  exagéré.  L'expérience  prouve  que,  dans  les  gou-  , 
vernemens  où  de  tels  moyens  ont  été  employés  , ils 
n’ont  jamais  empêché  la  renaissance  des  complots. 
Quand  un  peuple  est  travaillé  par  des  maladies  poli- 
tiques , ce  n’est  pas  avec  des  mesures  de  cette  espèce 
qu’on  parvient  à les  guérir.  C’est  avec  une  force  pu- 
blique bien  organisée  , c’est  avec  une  police  vigilante 
et  sage,  c’est  avec  des  lois  bien  appropriées  aux  be- 
soins du  peuple  , c’est  avec  un  système  économique 
qui  le  rende  plus  heureux  qu’il  ne  rétoit  du  passé  j en 
un  mot , c’est  avec  un  bon  gouvernement. 

Vous  épouvanterez,  dites-vous,  les  médians  ! Mais 
ne  les  encouragerez  - vous  pas  aussi , en  leur  offrant 
un  moyen  de  salut , en  cas  qu’ils  vinssent  à être  sur- 
pris ? Une  fois  qu’ils  se  seront  ménagé  cette  ressource , 
n’iront  - ils  pas  en  avant  avec  beaucoup  plus  de  har- 
diesse que  .s’ils,  avoient  toujours  sous  les  yeux  la  cer- 
titude du  supplice  en  cas  de  decouverte  > D’ailleurs , 
en  accueillant  ainsi  la  révélation'  d’un  homme  jugé 
coupable  , ne  vous  mettez-vous  pas  dans  la  nécessite 
de  donner  votre  confiance  an  crime  en  transfermant 
un  tel  homme  en  témoin  } C’est  ce  qui  est  arrivé 
toujours,  quand  on  a fait  usage  d’une  pareille  ressource. 
Or  n’est-ce  pas  le  comble  de  l’immoralité  que  de  doi  - 
ner  des  infâmes  pour  guides  à la  justice  ? Quand  les 
scélérats  seront  surs  de  l’impunité,  que  dis-je  , <juand 
ils  auront  des  récompenses  , en  s’érigeant  en  révéla- 
teurs de  conspirations  , ne  s’en  feront - ils  pas  un  jeu 
et  un  métier  ? ne  deviendront- ils  pas  l’instrument  le 
plus  actif  de  toute  faction  dominante , de  toute  espèce 
de  tyrannie  > Est-ce  toujours  sur  de  véritables  consp- 
irateurs qu’ils  feront  porter  leurs  révélations  > N’y  com- 
prendront-ils pas  de  préférence  les  citoyens  les  plus, 
distingués  > soit  par  leur  fortune  , soit  par  leurs  taie  ns  ^ 
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soit  par  leur  vertu  courageuse , tou?  ceux  enfin  qui 
causeront  de  l’ombrage  à des  hommes  ambitieux  et 
puissans  5 Ne  verra-t-on  pas  alors  l'inquiétude  et  le 
soupçon  se  répandre  par- tout  > Dès-lors , plus  de  con- 
fiance, plus  de  communication  d’idées,  plus  de  pen- 
sées généreuses , plus  d’efforts  patriotiques  , plus  de 
liberté  , plus  de  bonheur. 

Comment  osez-vous  recourir  à l’expérience  et  citer 
des  exemples  ? Vous  invoquez  celui  de  Cicéron  et  du 
sénat  romain , récompensant  la  révélation  des  ambas- 
sadeurs allobroges , et  celle  de  Volturtius  dans  la  con- 
juration de  Catilina.  Mais  , i°.  il  y a une  grande 
disparité  entre  notre  gouvernement  et  celui  de  Rome. 

Vous  citez  un  fait  arrivé  en  quelque  sorte  sur  le 
champ  de  bataille , et  ici  vous  proposez  une  loi  qui 
ni  jamais  existé  dans  la  république  romaine,  mais 
seulement  sous  le  farouche  gouvernement  de  quelques 
empereurs  ; encore  même  n’étoit-ce  pas  une  loi , mais 
simplement  un  usage  adopté  par  eux.  3°.  Les  Allo- 
broges et  Volturtius  avoient  révélé  avant  toute  espèce 
de  jugement  : les  premiers  sur  - tout  avoient  révélé 
volontairement , et  par  le  désir  de  rendre  service  à 
l’Etat  ; et  certes  , chez  nous  les  jurés  acquitteroient 
de  tels  révélateurs , si  toutefois  il  y avoit  lieu  à les 
soumettre  à des  jurés.  L’exemple  est  donc  à tous  égards 
inapplicable.  Que  dis-je  ! comment  ose-t-on  le  citer  > 
Comment  n’a-t-on  pas  vu  qu’il  fournissoit  une  preuve 
frappante  contre  le  danger  de  semblables  mesures  ? 
Ne  vit-on  pas  dans  ce  gtand  événement  un  nommé 
Tarquinius  9 se  disant  aussi  complice  de  la  conspira- 
tion , et  demandant  l’impunité  de  son  crime  , dénon- 
cer , pour  l’obtenir  , Marcus  Crassus  , un  des  premiers 
citoyens , et  le  plus  riche  de  l’état  ) Le  consul  et  le 
sénat , effrayés  des  suites  d’une  telle  révélation , ne 
furent- ils  pas  obligés  de  la  considérer  comme  une 
imposture  3 et  de  faire  arrêter  son  auteur  l L’histoire 


i5 

ne  dit-elle  pas  encore  que  Catulus  et  Pison,  comptés 
parmi  les  chefs  du  sénat  , employèrent  tous  leurs 
moyens  pour  faire  comprendre  dans  la  révélation  des 
Allobroges , ou  de  quelque  autre  délateur  , Caius  César , 
encore  jeune  , mais  jouissant  déjà  d’un  grand  crédit , 
-et  devenu  odieux  à ces  deux  sénateurs  pour  avoir 

Foursuivi  l’un  devant  la  justice,  et  l’avoir  emporté  sur 
autre  dans  la  demande  du  souverain  pontificat  ? Enfin , 
sans  l’habileté , sans  la  sagesse  extrême  de  Cicéron  , 
ce  moyen  dont  on  fit  usage,  ne  fût-il  pas  devenu  plus 
funeste  qu’utile  à la  République  ? Et  même  ne  laissa- 
t-il  pas  dans  les  esprits  des  causes  de  haine  qui  écla- 
tèrent bientôt  après  contre  le  parti  sénatorial,  et  dont 
Cicéron  fut  la  victime  > 

Mais  quand  cet  exemple  pourrait  vous  servir  , com- 
bien d’autres  ne  pourroit-on  pas  citer  contre  l’emploi 
d’un  tel  moyen  > Voyez  dans  Tacite  ce  qui  se  passa 
sous  les  empereurs  ; parcourez  l’histoire  des  tyrannies  : 
voyez  sur-tout  quel  affreux  abus  il  en  est  souvent  ré- 
sulté en  Angleterre,  et  particulièrement  en  1678  dans 
la  prétendue  conspiration  où  l’infame  Titus  Oates  fut 
employé  comme  révélateur , et  comme  témoin  ; et  en 
i683,  dans  une  autre  prétendue  conjuration  , où  le 
vertueux  Sydney  , ce  guide  et  ce  modèle  éternel  des 
républicains  , périt  sur  l’échafaud  , victime  de  la  révé- 
lation du  lord  Howard  , que  Sydney  traita  devant  les 
juges  de  monstre  (Vin gratitude  , de  misérable  abandonné 
de  Dieu  et  des  hommes , de  scélérat , de  banqueroutier  > 
qui  lui  devoit  des  sorrtmes  dont  il  comptoit  s'acquitter 
par  sa  mort . Ces  reproches  r que  l’infortuné  Sydney 
faisoit  à son  délateur,  sont  ceux  qu’on  pourrait  aclresser 
à presque  tous  les  hommes  qui  se  chargent  d’un  tel 
rôle.  Qu’on  juge  du  cas  qu’on  doit  en  faire  par  l’op- 
probre dont  les  contemporains  et  la  postérité  11e  man- 
quent jamais  de  les  couvrir. 
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Si,  de  ces  considérations  générales,  nous  passons  à 
Inapplication  parti  ciilère  quon  voudrait  faire  parmi  nous 
deVe  moyen  , combien  né  paroîtra-t-il  pas  plus  odieux 
et  plus  effrayant  ? D’abord,  qui  pourrait  nier  qu’il  né 
répugnât  au  caractère  de  la  nation  française  ? caractère 
de  générosité  , de  noblesse  qui  fait  que  nous  détestons 
la  faiblesse  et  la  trahison  jusques  dans  nos  ennemis , 
lors  même  qu’elles  peuvent  nous  être  utiles.  Voudroit- 
on  faire  périr  en  nous  ces  sentimens  élevés  et  ma- 
gnanimes si  analogues  à la  fierté  républicaine?  En  second 
lieu , qu’on  considère  la  nature  de  notre  gouvernement, 
les  divisions , les  chocs  de  partis  que  la  différence  d’opi- 
nions, l’ambition  et  une  foule  d’autres  passions  peuvent 
y faire  naîte  , et  qu’on  réfléchisse  sur  l’abus  que  cha- 
que faction  pourroit.  faire  tour  à tour  d’une  arme  si 
dangereuse.  Je  m’élève  ici  au-dessus  des  hommes  et  des 
circonstances  du  moment  ; je  raisonne  d’après  la  nature 
des  choses  et  des  passions  humaines.  Ne  peut -il  pas 
arriver  que  le  Directoire  se  trouve  en  opposition  avec 
le  Corps  législatif,  et  veuille  élever  son  pouvoir  sur 
les  débrits  du  sien  ? assurément  , ce  seroit-là  une  vé- 
ritable conspiration  , et  la  plus  dangereuse  de  toutes. 
Supposons  que  les  moyens  ét  les  hommes  en  fussent 
indiqués  par  une  révélation.  Le  Directoire  vous  feroit- 
il  part  de  cette  révélation  , vous  feroit-il  une  pro- 
position formelle  ? Supposons  le  Directoire  divisé  , sup- 
posons de  même  le  Corps  législatif  scindé  en  deux  fac- 
tions. Qui  peut  douter  que  des  délateurs  ne  comprissent 
dans  leurs  révélations  tous  les  chefs  de  la  minorité  , 
et  ne  portassent  dans  le  sein  des  premières  autorités 
toutes  les  causes  de  troubles  et  de  déchiremens?. ....... 

Je  m’arrête  ; il  doit  être  démontré  , ce  me  semble 
qu’en  thèse  générale  , la  somme  des  inconvéniens  ré- 
sultans de  la  mesurejproposée  surpasserait  de  beaucoup 
celle  des  avantages , et  que  pat;  conséquent  cette  mesure 
doit  être  rejetée. 
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ïaut-il  la  considérer  sous  le  rapport  des  circons- 
tances , et  comme  mesure  accidentelle  sous  ce  point 
de  vue , je  ne  la  crois  pas  plus  admissible.  Je  ne  ré- 
•péterai  pas  ici  tout  ce  que  j’ai  dit  il  y a quelque^  jours 
len  comité  secret.  Je  me  bornerai  à quelques  obser- 
vations. i°.  On  attribue  aux  ennemis  dë  la  République 
le  brigandage  et  les  assasinats  qui  se  commettent  dans 
quelques  departemens , et  on  demande  les  moyens  de 
découvrir  ces  ennemis  ; mais  ne  des  connoît-on  pas  > 
Quel  'est  l’individu  en  France  qui  ne  les  désignât  parfai- 
tement > et  faut-il  pour  cela  corrompre  la  pureté  de 
nos  principes  et  de  nos  lois  par  l’infusion  d’un  moyen 
machiavélique  et  odieux  \ 2°.  Le  mal  a été  plus  grand 
dans  ces  departemens  qu’il  ne  l’est  aujourd’hui.  11  y a 
été  appaisé  ; la  tranquillité  y a régné  pendant  long- 
temps : comment  le  gouvernement  ÿ a-t-il  réussi  ? 
est-ce  avec  la  loi  proposée  ? non.  Avoit-il  même  alors 
tout  le  pouvoir  dont  il  jouit  aujourd’hui”,  et  qui  est 
tel  que  jamais  aucun  gouvernement  n’en  eût  un  aussi 
grand  ? non  , il  s’en  faut  infiniment.  Pourquoi  donc  vou- 
droit-on  l’armer  encore  du  moyen  proposé  > 3°.  Il  paraît, 
d’après  le  tableau  qu’on  nous  a fait , qu’il  s’agit  dans  ces 
departemens  d’une  guerre  ouverte.  Eh  bien  ! c’est  par 
des  moyens  militaires  , c’est  par  de  la  gendarmerie 
nationale  , c’est  par  des  agens  actifs  et  habiles  qu’il 
faut  attaquer  et  oprimer  ces  brigands.  Or  rien  ne  manque 
à cet  é^ard  au  Directoire  ; force  constitutionnelle  , 
force  legale , force  extraordinaire  de  droit  et  de  fait, 
il  a tout  ce  qu’on  peut  desirer. 

Je  termine  par  une  réflexion  applicable  à tout  le 
projet.  A qui  veut-on  accorder  l'impunité  et  des 
récompenses  ? à des  assassins , à des  coupables  de  haute 
trahison.  Quoi  ! dans  les  monarchies , le  droit  de  grâce 
n«st  jamais  allé  jusques-là  , et  on  veut , dans  une  Répu- 
blique , qu’il  ait  lieu  , et  même  qu’il  n’ait  lieu  que 
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dans  ces  deux  cas  > Chose  étrange  et  vraiment  in- 
concevable ! 

Le  projet  est  donc  inutile  sous  le  rapport  des  cir- 
constances , il  est  très-dangereux  comme  loi  générale 
et  durable  ; il  est  contraire  à la  nature  de  notre  gou- 
vernement , il  est  subversif  de  tous  nos  principes  ; 
il  est  d’ailleurs  obscur  , impraticable  et  sujet  au  plus 
odieux  arbitraire.  Il  doit  donc  être , sous  tous  les  rapports, 
écarté  par  la  question  préalable. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  ao  y. 


